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L’administration du groupe est assurée par une 
équipe active et dynamique, qu’il vous est possible 
de contacter si vous souhaitez obtenir de plus amples 
informations sur ses activités.
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CESE 
Le groupe des organisations de la société civile (groupe III) constitue l’un 
des trois grands groupes dont se compose le Comité économique et social 
européen (CESE). Créé en 1957 au titre du traité de Rome afin d’être un 
organe consultatif à l’intention du Conseil, de la Commission européenne et 
du Parlement européen, le Comité procure aux représentants de la société 
civile organisée une plate-forme officielle sur laquelle ils peuvent exprimer 
leur point de vue sur des questions relevant de l’Union européenne et 
participer à son processus décisionnel. Le CESE est un forum de consultation 
et de représentation qui donne à des délégués des organisations sociales, 
professionnelles, économiques et culturelles des États membres la 
possibilité d’être parties intégrantes des circuits par lesquels l’Union 
élabore ses politiques et prépare ses décisions.

La valeur ajoutée des travaux du Comité économique et social 
européen tient notamment aux raisons suivantes:

• il rassemble sous une seule enseigne une expertise 
considérable, qui procède de la société civile européenne 
dans toute son étendue;

• grâce aux avis qu’il émet, son activité garantit que les organes 
législatifs et exécutifs de l’Union européenne prennent en 
considération l’expérience, les attentes et les propositions 
des organisations représentatives du monde économique, 
social, socioprofessionnel et citoyen;

• il offre une enceinte où des intérêts divergents peuvent 
nouer des compromis et dégager un consensus, pour le bien 
d’une saine gouvernance européenne participative.



Renforcer la démocratie participative dans toute l’Union européenne 
à la baisse qui prévalent en Europe, il sera nécessaire d’augmenter 
les investissements dans les soins et la prise en charge des 
personnes âgées, afin d’éviter que la pauvreté et l’exclusion sociale 
n’atteignent des niveaux encore plus élevés.

Durant le mandat actuel, le groupe des organisations de la 
société civile planifiera ses travaux autour d’un nombre limité de 
domaines thématiques, qui viendront soutenir l’objectif général 
d’éradication de la pauvreté. Pour renforcer, en parallèle, sa 
contribution stratégique concernant ces thèmes spécifiques, le 
groupe mobilisera l’ensemble des instruments d’action dont il 
dispose, qu’il s’agisse, par exemple, d’études, d’avis d’initiative, de 
manifestations ou encore de débats thématiques menés pendant 
ses réunions ordinaires.

RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS EUROPÉENNES 
ET AVEC D’AUTRES ACTEURS INSTITUTIONNELS       
Le groupe des organisations de la société civile mène une 
coopération stratégique et proactive avec les institutions 
européennes, notamment la Commission, le Parlement 
européen et les présidences du Conseil de l’Union 
européenne. 

L’objectif général est de promouvoir les thématiques de son 
programme de travail. Pour ce faire, il s’appuie sur ses études et avis 
d’initiative, les résolutions du CESE, les manifestations qu’il organise 
et ses conclusions et recommandations.

Vis-à-vis du Parlement européen, les activités de sensibilisation du 
groupe s’adressent aux députés, intergroupes, groupes politiques et 
commissions concernés. En ce qui concerne les futures présidences 
du Conseil de l’Union européenne, le groupe entend établir des 
contacts plusieurs mois avant qu’elles ne débutent, afin d’influer 
notamment sur leurs priorités ou les demandes d’avis exploratoires 
qu’elles adresseront au CESE.

Par ses activités de sensibilisation, le groupe s’efforce en 
permanence de renforcer ses relations de travail avec les tierces 
parties institutionnelles qui sont concernées, par exemple dans 
le contexte des relations entre les sociétés civiles de l’Union 
européenne et du Royaume-Uni.

L’ENGAGEMENT CITOYEN EUROPÉEN - ACTION 
LOCALE    
Dans un cadre de gouvernance démocratique, ce sont 
les citoyens qui définissent la direction qu’ils souhaitent 
emprunter et le rôle que leurs représentants et leurs pouvoirs 
publics ont à jouer pour atteindre ces ambitions.

L’objectif général que poursuit le groupe est de véritablement 
renforcer la démocratie participative dans toute l’Union européenne 
et de garantir que les avis émis par le CESE sur ses propositions 
législatives reflètent les intérêts de tous les Européens.

Le groupe des organisations de la société civile se compose de 
106 membres, originaires de chacun des 27 États membres de 
l’Union européenne. Ils sont désignés par leur gouvernement 
national respectif et nommés officiellement par le Conseil de 
l’Union européenne, pour un mandat renouvelable de cinq ans. 
Ils travaillent de manière indépendante, dans l’intérêt de tous les 
citoyens de l’Union européenne.

Le groupe comprend beaucoup plus que des représentants 
d’organisations présentes à Bruxelles ou au niveau de l’Union, et c’est 
dans cette composition que réside sa valeur ajoutée au processus 
décisionnel de l’UE. Les membres du groupe transmettent et 
poursuivent les discussions sur les propositions législatives de l’UE 
au sein leurs organisations et réseaux d’origine. Parce qu’ils ont 
l’oreille des organisations de la société civile de leur communauté, 
leur région ou leur pays, ils sont à l’écoute de leurs avis et de leurs 
idées et les associent à leurs débats.

Toutefois, des échanges réguliers avec les autres organisations de 
la société civile européenne sont d’importance particulière pour 
le groupe. Le groupe entretient donc des rapports de travail avec 
les membres du «groupe de liaison du CESE», ainsi qu’avec d’autres 
réseaux d’organisations de la société civile qui bénéficient d’une 
vaste assise représentative au niveau européen. Il s’efforce de les 
associer à ses activités, afin d’établir un dialogue civil efficace et 
de réaliser des avancées, dans ses propres priorités comme dans 
les intérêts communs aux deux parties. Par ailleurs, il leur fournit 
un soutien logistique pour leurs réunions, au siège du Comité à 
Bruxelles.

PROGRAMME DE TRAVAIL DU GROUPE POUR LA 
PÉRIODE 2023-2025       
La lutte contre la pauvreté et le rôle des organisations de la 
société civile dans ce combat constituent la priorité absolue 
du groupe des organisations de la société civile au cours du 
mandat actuel de deux ans et demi (2023-2025).

Il est d’autant plus pertinent de mettre l’accent sur l’éradication 
de la pauvreté qu’il s’agit là du tout premier des objectifs de 
développement durable (ODD) et que dans sa population, l’Union 
européenne compte un pourcentage relativement élevé de 
personnes en situation de pauvreté ou menacées de pauvreté et 
d’exclusion sociale. En outre, face aux tendances démographiques 

LES CATÉGORIES, MAÎTRE ATOUT DU GROUPE  
Par l’intermédiaire de son secrétariat, le groupe soutient les 
activités du Comité qui sont menées par les catégories. Ces 
dernières réunissent des membres représentant un secteur ou une 
communauté en particulier et ses intérêts. Leur rôle est d’apporter 
une valeur ajoutée aux travaux consultatifs du CESE, grâce à 
l’expertise de haut niveau qu’elles apportent dans leurs domaines 
respectifs.

VIE ASSOCIATIVE I CONSOMMATEURS ET ENVIRONNEMENT I  
AGRICULTEURS I PROFESSIONS LIBÉRALES I ÉCONOMIE SOCIALE

LA DIVERSITÉ DANS LA DÉMOCRATIE    
La présence du groupe des organisations de la société civile 
(groupe III), aux côtés du groupe des «Employeurs» et du 
groupe des «Travailleurs», permet au Comité d’être une 
force vive et d’exprimer pleinement les préoccupations des  
diverses organisations économiques, sociales, professionnelles 
et civiques qui constituent la société civile organisée des États 
membres.

Conformément aux changements introduits par le traité de Lisbonne, 
le groupe est composé «d’autres acteurs représentatifs de la société 
civile, en particulier dans les domaines socio-économique, civique, 
professionnel et culturel».

Ses membres proviennent d’organisations qui portent les 
intérêts des secteurs suivants:

• monde universitaire (sciences naturelles, économie, sociologie, 
etc.),

• participation et autonomisation des citoyens,

• développement de la société civile,

• consommateurs,

• environnement, patrimoine et développement durable,

• agriculture, pêche et communautés côtières, sylviculture,

• protection des droits de l’homme (questions concernant 
l’enfance, le troisième âge, les familles, l’égalité de genre, les 
groupes marginalisés et défavorisés, les migrants et réfugiés, les 
minorités, les personnes handicapées, les femmes et les jeunes),

• professions libérales (avocats, médecins, ingénieurs, etc.),

• petites et moyennes entreprises et artisans,

• économie sociale (organisations caritatives, coopératives, 
fondations, mutuelles et entreprises sociales).


